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L’an deux mille vingt-quatre, le dix décembre 2024, à 20 heures. 
 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Charles GOSSARD, Maire. 
 
Présents : 
Monsieur Charles GOSSARD, Madame Claude JORIS, Monsieur Jean-Claude CAUDY, Monsieur 
Nicolas CHOQUENET, Madame Estelle COTTÉ, Monsieur Pascal ROTON, Monsieur Éric 
GEORGELIN, Madame Martine DELOZANNE, Monsieur Jacques DAMBREVILLE, Madame 
Delphine FAUCHER, Madame Marie-Claire LESIEUR, Madame Dany CZARMAGA, Madame Marie-
Christine KUBLICKI, Monsieur Pascal GARNIER, Madame Christine OUDIN, Madame Agnès 
GEORGELIN, Monsieur Gilles NOWACKI, Monsieur Bruno CAVROT 
 
Conseillers Municipaux ayant donné pouvoir : Monsieur Éric SALGADO, Madame Annick DELLA-
ZUANA 
 
Excusés n’ayant pas donné pouvoir : Monsieur Morgan LEBLEU, Monsieur Santo MANGATIA, 
Madame Laure GAILLARD, Monsieur Steve WILHELM Monsieur Jean-Jacques RUCKEBUSCH, 
Madame Stéphanie BAUDINOT, Madame Jennifer DARTOIS 
 
Absents : Madame Natacha WAGNER, Madame Christelle VILLAIN 
 
Secrétaire de séance : Madame Martine DELOZANNE 
 

 
PRÉAMBULE 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les décisions du Maire qui ne font pas l’objet de 
délibération (avenant aux remparts, maintenance des serveurs et renouvellement accord-cadre 
Tickets Restaurant). 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 24-80 
Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 28 novembre 2024 
 

Une remarque a été faite sur le rédactionnel des votes relatifs au projet de délibération du travail le 
dimanche. 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et son article L 2121-23, 
Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du Procès-Verbal de la séance 
du Conseil Municipal du 28 novembre 2024 
 
Le Conseil municipal décide, 

- d’approuver le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 28 novembre 2024 
 

Votes : pour : 19, contre : 1 (Monsieur Jean-Claude Caudy), abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 5.2 
Réception par le Préfet le 16/12/2024 

Certifié exécutoire le 16/12/2024 
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DÉLIBÉRATION N° 24-81 
Débat d’Orientations Budgétaires 
 
Monsieur le Maire indique que la commission des finances s’est réunie afin de travailler sur la 
préparation du budget 2025, ceci le lundi 18 novembre 2024 (bilan année 2024, plan 
pluriannuel d’investissement et projets proposés par les différentes commissions, trésorerie et 
emprunt). 
 

Un document établi suite à cette réunion a été joint dans les délais légaux avec la convocation à 
cette séance.  
 
Pour bonne information, monsieur le Maire rappelle l’adoption désormais de la nomenclature 
financière et comptable de la M.57, obligatoire depuis le 1er janvier 2023. 
 
Monsieur le Maire, après avoir rappelé le contexte économique tendu et les incertitudes sur le 
projet de loi de finances 2025 (pas encore adoptée), explique que ce budget est très contraint, ceci à 
l’image des années précédentes. Une maîtrise du fonctionnement sera importante et exigée pour 
garder des capacités d’investissement. 
 
En matière de la ligne 012 (frais de personnel), la projection 2025 est à plus de 4% du réalisé, ce 
qui, avec la prise en compte du GVT (Glissement - Vieillesse - Technicité), démontre le peu de marge 
de manœuvre. Un effort sera demandé aussi sur la ligne 011 (frais généraux). 
 
En matière d’investissement, le détail du programme d’investissement annuel et des grands projets 
démontre que 2025 et 2026 vont représenter la majorité des dépenses de ce PPI (Plan Prévisionnel 
d’Investissement). En 2025, outre la fin de l’opération des Remparts, débutera deux opérations 
majeures : Les places du Centre-Ville et la Maison de Santé Pluridisciplinaire. En ce sens, un 
emprunt est intégré au projet de budget pour supporter les dépenses de 2025. Comme déjà indiqué, 
le taux d’endettement de la Commune avait baissé significativement depuis 2020 ; celui-ci, avec cet 
emprunt de 2 millions d’euros, fera revenir en 2026 au même taux d’endettement qu’au début du 
mandat. 
 
Monsieur le Maire précise enfin, qu’à court terme, il y aura le retour des différentes subventions de 
ces projets ainsi que les loyers de la future Maison de Santé Pluridisciplinaire. 
 
Cette année la commission des finances a dû se montrer très exigeante sur les projets 
d’investissements courant. 
 
Pour finir, un échange a eu lieu avec l’assemblée sur une revalorisation des primes des agents. 
Après consensus, un effort collectif de l’ordre de 5% sera fait.  
Le Maire et les adjoints rappellent les droits et les devoirs de chaque agent et parfois la nécessité de 
rappeler le devoir de réserve et de loyauté envers la collectivité. 
 
La direction générale fera un point avec tous les agents en début d’année en présentant également 
les projets de la commune à venir. 
 
Il est acté, évidemment, que l’impact inflationniste de ces deux dernières années est un réel point 
pour les agents de la fonction publique. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le règlement intérieur de la Commune de Fismes, 
 

Considérant que l’élaboration du budget primitif est précédée, pour les collectivités territoriales  
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de plus de 3 500 habitants, d’une phase préalable constituée d’un Débat d’Orientations 
Budgétaires (DOB), 
 
Considérant que ce débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

- de prendre acte de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires pour l’exercice 2025. 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 16/12/2024  

Certifié exécutoire le 16/12/2024 

 
DÉLIBÉRATION N° 24-82 
Délibération portant sur un concours financier du FNADT 2025 pour la création 
d’une maison de santé pluridisciplinaire de Fismes 
 
Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire adjoint aux bâtiments, à la voirie et aux espaces verts, 
indique que la Commune de Fismes peut bénéficier de financements au titre du FNADT en 2025 
(Fonds National d'Aménagement et de Développement du Territoire), pour les travaux prévus 
pour la création d’une maison de santé pluridisciplinaire (MSP), qui sera implantée rue des 
Chailleaux, à Fismes. 
Le FNADT apporte le soutien de l’État, en investissement comme en fonctionnement, aux actions 
qui concourent à mettre en œuvre les choix stratégiques de la politique d'aménagement du 
territoire. Ce fonds peut être attribué de façon complémentaire avec la DETR 2025 (délibération 
prise lors du conseil du 28 novembre dernier)  
 
Ce projet de MSP, labellisé par les services de l’Agence Régionale de Santé (A.R.S) du Grand Est, 
est travaillé en collaboration avec les professionnels de santé locaux. Suite à un concours de 
Maîtrise d’œuvre, un cabinet d’architectes a été désigné et le Permis de Construire de la future 
M.S.P de Fismes a été déposé courant novembre 2024. 
 
Le montant de travaux estimé est de l’ordre de 2,1 millions d’euros H.T 
 
Monsieur le Maire précise qu’il a tout récemment échangé avec le Préfet de la Marne et que ce 
dispositif FNADT peut être complémentaire avec la DETR. 
 
Il indique aussi qu’il a sollicité par courrier le Président de la région Haut de France pour le projet 
de la Maison de Santé Pluridisciplinaire. 
 

Vu le plan pluriannuel d’investissement présenté lors du débat d’orientations budgétaires de la 
Commune de Fismes, le 13 décembre 2023, 
Vu le plan de financement présenté en annexe, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, 
 

- d'approuver le projet de construction d’une maison de santé pluridisciplinaire à Fismes, et 
le plan de financement présenté en annexe. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter un financement au titre du FNADT en 2025, pour 
la réalisation de cette opération de travaux. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.5 
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Réception par le Préfet le 16/12/2024 

Certifié exécutoire le 16/12/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-83 
Délibération pour révision des autorisations de programmes 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M57, 
Vu la délibération n°24-04 du 6 février 2024, portant sur les autorisations de programme, 
Vu la délibération n°24-24 du 30 septembre 2024, portant mise à jour des autorisations de 
programme, 
 
Monsieur le Maire indique la nécessité de réviser le phasage des autorisations de programmes 
relatives aux investissements récurrents, afin de prendre en compte les dépenses engagées en 
2024 pour lesquelles le règlement ne pourra intervenir qu’en début d’exercice 2025, 
 

Considérant également la nécessité de mettre à jour le phasage de l’opération de programme 
« Restauration des remparts », pour prendre en compte la poursuite des travaux sur l’exercice 2025, 
 
Un tableau, joint en annexe à la présente délibération, détaille la révision des autorisations de 
programme relatives aux investissements récurrents 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 

 

- de réviser les autorisations de programme relatives aux investissements récurrents 
telles que présentées dans le tableau en annexe. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 16/12/2024  

Certifié exécutoire le 16/12/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-84 
Délibération pour constitution des provisions pour créances douteuses 
 
A la demande de Madame Cotté, il est fait un rappel de la nature des créances et notamment celle 
relative à un différent juridique avec une personne soi-disant Garde Champêtre. 
 
Vu l’article R.2321-2 du Code général des collectivités territoriales,  
Vu l’instruction comptable et budgétaire M57, 
Vu l’état de provisionnement des créances transmis par le service de gestion comptable de Fismes, 
 
Monsieur le Maire indique que des créances douteuses sont identifiées par le service de gestion 
comptable aux comptes commençant par 491 (dépréciations des comptes des redevables) et 496 
(dépréciations des comptes des débiteurs divers). Elles correspondent à des créances prises en 
charge depuis plus de deux années et non encore recouvrées.  
La constitution de provisions pour créances douteuses est une dépense obligatoire, prévue par 
l’article R.2321-2 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité,  
 

- de fixer le montant des prévisions à effectuer annuellement à hauteur de 15 % des 
montants des créances douteuses, 
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- de reprendre la provision de l’année précédente par émission d’un titre au compte 
7817, avant d’effectuer la provision de l’exercice en cours au compte 6817. 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 7.1 
Réception par le Préfet le 16/12/2024  

Certifié exécutoire le 16/12/2024 

DÉLIBÉRATION N° 24-85 
Délibération portant examen du rapport de gestion du Conseil d’administration 
de la Société Publique Locale SPL-Xdemat 
 
Monsieur Nicolas Choquenet, Maire adjoint aux relations avec la Communauté Urbaine du Grand 
Reims rappelle que par délibération n° 12-36 du 27 septembre 2012, le Conseil municipal de 
Fismes a décidé de devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les 
Départements des Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de 
dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc…  
 
A présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de la société. 
 
Par décisions du 26 mars 2024, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes 
de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2023 et donc 
l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa douzième année d’existence, en vue de sa présentation à 
l’Assemblée générale. 
 
Cette dernière, réunie le 28 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a 
approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2023 et les opérations traduites dans ces 
comptes, après avoir entendu le commissaire aux comptes qui n’a formulé aucune remarque.  
 
En application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, 
il convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour le rapport de 
gestion du Conseil d’administration.  
 
Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat pour 
permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement (en particulier en assemblée 
spéciale) et individuellement, un contrôle similaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres 
services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes fondateurs des SPL. 
 
Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître : 

. un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 251 au 31 décembre 2023),  

. un chiffre d’affaires de 1 558 320 €, 

. et un résultat de 314 965 €, affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 1 322 
976 €. Ce résultat, qui s’inscrit dans la continuité des résultats obtenus depuis 2020, 
s’explique par la progression constante du nombre de collectivités actionnaires de la 
société et de leur utilisation pérenne des outils de dématérialisation de la SPL depuis la 
crise sanitaire ainsi que la poursuite des effets de la nouvelle organisation pour la gestion 
de l’assistance et le nombre très conséquent de renouvellement de certificats 
électroniques au sein des communes et établissements publics de coopération 
intercommunale, actionnaires de la société (vente de 2 678 certificats en 2023 contre 
1 120 en 2022 et 1 500 en 2021).  

 
Le conseil municipal est donc sollicité pour se prononcer sur ce rapport écrit, conformément à 
l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de me donner acte de cette 
communication.  
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Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L. 1531-1, 
 

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat, 
 

Vu le rapport de gestion du Conseil d’administration, 
 
 
Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal, décide, à l’unanimité, 

- d’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration, figurant en annexe, et 
de donner acte à M. le Maire de cette communication. 

 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 9.1 
Réception par le Préfet le 16/12/2024  
Certifié exécutoire le 16/12/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-86 
Délibération pour l’organisation d’un concert caritatif 
 
Madame Joris, Maire adjointe à la culture et à la communication explique qu’un concert caritatif 
est organisé par le groupe « Rechute » à la salle de spectacles La Spirale, le samedi 25 janvier 
2025. Ce concert était programmé en octobre dernier mais il a dû être reporté. 
 
Madame Joris rappelle à l’assemblée que ce groupe est l’ancien groupe Aspirine et qu’il est composé 
de médecins. 
 
L’objectif de ce concert est de soutenir l’association Médecins Sans Frontières, association 
médicale humanitaire internationale, reconnue d’utilité publique.  
 
Médecins Sans Frontières apporte une assistance médicale à des populations dont la vie ou la 
santé sont menacées, en France ou à l’étranger, principalement en cas de conflits armés, mais 
aussi d'épidémies, de pandémies, de catastrophes naturelles ou encore d'exclusion des soins. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 

- d’autoriser le reversement de la recette liée à l’organisation du concert caritatif du 25 
janvier 2025, du groupe « rechute », à l’association Médecins Sans Frontières, 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 8.9 
Réception par le Préfet le 16/12/2024  
Certifié exécutoire le 16/12/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-87 
Délibération portant cession d’une parcelle à Fismes 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal qu'une parcelle communale 
n’ayant plus d’usage pour la collectivité avait été cédé à la SCI Le Clos Saint Nicolas.  
Cette parcelle AL n° 271 était celle de l’ancienne déchèterie au bout de la rue des Trois Moulins.  
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A l’époque, il n’avait pas été noté que le site de l’ancienne déchèterie avait pour entité foncière 
deux parcelles, AL n°271 et AL n°275. 
 
C’est pourquoi, en cohérence avec la cession de la parcelle AL n°271 - délibération n°21-47 en 
date du 22 septembre 2021 – et en lien avec la nouvelle demande d’un riverain entrepreneur 
propriétaire de parcelles contigües à celle-ci, il apparaît légitime pour la commune d’envisager la 
cession de cette parcelle AL n°275. 
 
Cette délibération est une régularisation de la vente de l’ancienne déchetterie. Il s’agit de 
régulariser l’entité foncière de cette cession.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’article L2141-2 du Code de la propriété des personnes publiques, 
 

Vu le document graphique adressé aux membres du Conseil Municipal annexé au verso de ce 
projet de délibération, 
 

Vu l’avis du service des domaines de l’Etat en date du 29 avril 2021 (référence n°2021-51250-
31500), 
 

Considérant qu’un acquéreur s’est fait connaître à la commune pour cette parcelle (AL n°275), 
Le montant retenu, demeure le même que lors de la première cession. 
La surface concernée à céder est de 17 m², ce qui correspond donc à une somme de 113 €  
L’acquéreur est la SCI Le Clos Saint Nicolas. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité,  
 

- de céder la parcelle AL n°275 à la SCI Le Clos Saint-Nicolas 
- de dire que les frais de géomètre, frais d’actes et les taxes seront pris en charge par 

l’acquéreur 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette cession. 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstention : 0  
 
Nomenclature : N° 3.2 
Réception par le Préfet le 16/12/2024  
Certifié exécutoire le 16/12/2024 

 

DÉLIBÉRATION N° 24-88 
Délibération relative à l’action sociale de la Commune : participation au repas de 
fin d’année 
 
Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales rappelle que la Commune 
avait l’habitude d’organiser une soirée de noël festive avec repas et spectacles pour les agents 
municipaux.  
 
A la demande des agents, il a été proposé en 2022 lors du dernier comité technique d’organiser 
une sortie d’une journée à l’occasion des fêtes de fin d’année, en remplacement de la soirée 
festive organisée jusqu’à présent par la Commune.  
Dans ce cadre, il fut proposé que la Commune de Fismes prenne en charge les frais de la sortie 
pour chaque agent, et à hauteur de la moitié des frais pour les conjoint.e.s. Les enfants de moins 
de 14 ans bénéficieront également de la prise en charge totale par la Commune tandis que ceux 
de plus de 14 ans bénéficieront d’une prise en charge à hauteur de la moitié des frais.  
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A la demande des agents, il a été proposé que pour 2024 lors du dernier comité technique 
d’organiser un repas convivial en lieu et place, cette année, du voyage.  
Les agents et les élus seront conviés à ce repas fin décembre. 
Dans ce cadre, il est proposé que la Commune de Fismes prenne en charge les frais de la sortie 
pour chaque agent comme pour chaque élu, et à hauteur de la moitié des frais pour les 
conjoint.e.s des agents et des élus.  
Les enfants des agents de moins de 14 ans bénéficieront également de la prise en charge totale 
par la Commune tandis que ceux de plus de 14 ans bénéficieront d’une prise en charge à hauteur 
de la moitié des frais.  
 
Monsieur Gossard explique, qu’après des discussions avec les représentants du personnel, le choix 
de proposer aux élus d’être convier aux repas de Noël des agents (destiné cette année à remplacer 
le voyage de fin d’année) a été tout récemment décidé. Il s’agit donc de régulariser ceci et la 
participation financière des conjoints. Etant donné la temporalité, de nombreux conseillers ont 
préféré s’abstenir pour le vote de cette délibération. 
 
Vu le Comité Social Territorial, réuni le 16 septembre 2024, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, 
 

• La prise en charge pour chaque agent et chaque élu des frais du repas de fin d’année, 
 

• La prise en charge pour chaque conjoint pour chaque agent et chaque élu de la moitié 
des frais liés à la sortie, 

• La prise en charge pour les enfants des agents de moins de 14 ans, des frais de la 
sortie et pour les enfants de plus de 14 ans de la moitié des frais, 

 

• Le budget prévu pour cette action ne pourra pas dépasser le montant de 100,00 € 
par participant. 

 
 
Votes : pour : 4, contre : 0, abstention : 16 (Monsieur Jean-Claude Caudy, Monsieur Charles 
Gossard, Madame Claude Joris, Monsieur Pascal Roton, Monsieur Eric Georgelin, Madame Agnès 
Georgelin, Madame Dany Czarmaga, Madame Marie-Christine Kublicki, Monsieur Pascal Garnier, 
Madame Marie-Claire Lesieur, Madame Christine Oudin, Monsieur Bruno Cavrot, Madame 
Martine Delozanne, Monsieur Eric Salgado – pouvoir à Monsieur Caudy, Madame Annick Della-
Zuana -pouvoir à Madame Christine Oudin) 
 
Nomenclature : N° 8.2 
Réception par le Préfet le 16/12/2024  
Certifié exécutoire le 16/12/2024 

 
Fin de la séance à 22h00. 

 


